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Août 2002 : résultats budgétaires

Les recettes budgétaires ont diminué de
472 millions de dollars (3,5 %) en août 2002
par rapport à l’année précédente.

• Les recettes d’impôt sur le revenu des
particuliers ont baissé de 116 millions de dollars
(2,0 %), surtout en raison de remboursements
d’impôt plus élevés pour l’année d’imposition
2001. Malgré la forte hausse de l’emploi depuis
le début de l’année, les retenues mensuelles sur
le revenu d’emploi sont demeurées
pratiquement inchangées.

• Les recettes d’impôt sur les bénéfices des
sociétés ont diminué de 0,9 milliard de dollars
(45,8 %), résultat de l’augmentation des
remboursements relatifs à l’application des
pertes à l’impôt payé lors d’années antérieures.
En outre, les acomptes mensuels pour l’année
d’imposition en cours sont un peu moins élevés.

• Les recettes au titre des cotisations d’assurance-
emploi ont légèrement augmenté à mesure
que l’augmentation du nombre de personnes
occupant un emploi et versant de ce fait des
cotisations compense l’impact de la diminution
des taux de cotisation (les cotisations de

Points saillants

Août 2002 : déficit budgétaire de 4 millions de dollars
Le mois d’août 2002 s’est soldé par un déficit budgétaire de 4 millions de dollars, comparativement à
un excédent de 388 millions en août 2001. Cette détérioration du solde budgétaire d’une année sur l’autre
est attribuable à une baisse des recettes budgétaires (de 472 millions), qui résulte principalement d’une
hausse des remboursements d’impôt sur les bénéfices des entreprises, ainsi que d’une augmentation
des dépenses de programmes (de 495 millions). L’impact de ces facteurs a été partiellement compensé
par une baisse des frais de la dette publique (de 575 millions).

D’avril à août 2002 : excédent budgétaire de 4,6 milliards de dollars
L’excédent budgétaire estimatif pour la période d’avril à août 2002 est de 4,6 milliards de dollars, en
baisse de 6,8 milliards par rapport à l’excédent de 11,4 milliards pour la même période de l’exercice
précédent. Cette baisse de l’excédent d’une année sur l’autre est attribuable en grande partie à certains
facteurs reliés aux recettes d’impôt sur le revenu des particuliers et sur les bénéfices des sociétés pour
l’année d’imposition 2001. Elle traduit le repli des marchés boursiers en 2001, qui a entraîné une hausse
des remboursements et une baisse des paiements de règlement en avril et en mai 2002, de même qu’une
augmentation des remboursements d’impôt sur les bénéfices des sociétés, les sociétés reportant les pertes
subies en 2001 en réduction de l’impôt sur les bénéfices des années antérieures.

D’une année sur l’autre, le recul de l’excédent au cours des cinq premiers mois de l’année est imputable
à la baisse de 5,6 milliards de dollars des recettes budgétaires et à l’augmentation de 3,1 milliards des
dépenses de programmes, ce qui s’explique surtout par l’incidence des mesures budgétaires précédentes.
Les frais de la dette publique ont diminué de 1,9 milliard étant donné la réduction du taux d’intérêt
effectif moyen sur la dette portant intérêt.
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l’employé en 2002 sont de 2,20 $ par tranche
de 100 $ de gains assurables, comparativement
à 2,25 $ en 2001).

• Les recettes associées aux taxes et droits
d’accise ont fortement augmenté (570 millions
de dollars, soit 18,1 %). Toutefois, cette hausse
tient pour l’essentiel aux retards dans le
traitement des remboursements de la taxe sur
les produits et services (TPS), situation qui
devrait être corrigée au cours des prochains
mois, de sorte que l’augmentation globale des
recettes de TPS correspondra davantage à celle
de son assiette, c’est-à-dire les dépenses de
consommation.

• Les recettes non fiscales ont diminué, ce qui
tient au moment où elles sont perçues.

D’une année sur l’autre, les dépenses de
programmes ont augmenté de 495 millions de
dollars (5,2 %), une hausse ayant été observée
dans chacune des principales composantes.

• Les transferts aux particuliers ont progressé de
3,7 %. Les prestations aux aînés ont augmenté
de 5,2 %. Les prestations d’assurance-emploi
ont légèrement augmenté, résultat du calendrier
des paiements puisque l’on s’attendait à une
hausse plus importante en raison de
l’augmentation du nombre de bénéficiaires et
des améliorations apportées au programme.

• Les transferts aux autres ordres de
gouvernement ont crû de 4,2 % en raison de la
hausse des transferts en espèces dans le cadre
du Transfert canadien en matière de santé et
de programmes sociaux (TCSPS). Cette hausse
fait suite à l’entente conclue par les premiers
ministres en septembre 2000 en vue de faire
passer le financement de base de 17,3 milliards
de dollars en 2001-2002 à 18,6 milliards en
2002-2003.

Tableau 1
État sommaire des opérations

août d’avril à août

2001 2002 2001-2002 2002-2003

(M$)

Opérations budgétaires
Recettes 13 297 12 825 75 137 69 567

Dépenses de programmes -9 556 -10 051 -47 112 -50 201

Solde de fonctionnement 3 741 2 774 28 025 19 366

Frais de la dette publique -3 353 -2 778 -16 603 -14 730

Solde budgétaire (déficit ou excédent) 388 -4 11 422 4 636

Opérations non budgétaires 463 -83 -9 548 -12 200

Ressources ou besoins financiers
(opérations de change exclues) 851 -87 1 874 -7 564

Opérations de change -1 022 -682 -1 153 -573

Solde financier net -171 -769 721 -8 137

Variation nette des emprunts 5 767 5 743 -4 806 4 115

Variation nette de l’encaisse 5 596 4 974 -4 085 -4 022

Encaisse à la fin de la période 9 097 7 927
Nota – Les chiffres positifs indiquent des ressources nettes et les chiffres négatifs, des besoins nets. Les estimations mensuelles
établies pour 2001-2002 ont été modifiées par rapport à celles publiées antérieurement.
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• Les dépenses de programmes directes, soit la
totalité des dépenses de programmes moins les
transferts aux particuliers et aux autres ordres
de gouvernement, ont augmenté de 6,8 %.
Les variations mensuelles de ces composantes
sont attribuables en grande partie au calendrier
des versements.

Les frais de la dette publique ont diminué de
575 millions de dollars (17,1 %) d’une année
sur l’autre en raison des ajustements au titre de
l’amortissement relatif à des périodes antérieures
et de la diminution du taux d’intérêt effectif
moyen. L’encours de la dette portant intérêt a
légèrement augmenté.

D’avril à août 2002 : résultats budgétaires

L’excédent budgétaire estimatif pour les
cinq premiers mois de 2002-2003 est de
4,6 milliards de dollars, comparativement à un
excédent de 11,4 milliards lors de la même

période en 2001-2002. Cette baisse s’explique par
la diminution des recettes budgétaires – principale-
ment attribuable à certains facteurs liés à l’année
d’imposition 2001 – ainsi que par une hausse
des dépenses de programmes. Par contre, les frais
de la dette publique ont été moins élevés.

Au cours des cinq premiers mois de 2002-2003, les
recettes budgétaires ont diminué de 5,6 milliards
de dollars (7,4 %) d’une année sur l’autre. Parmi
les principales composantes :

• Les recettes d’impôt sur le revenu des
particuliers ont baissé de 3,9 milliards de
dollars, soit 11,0 %. La quasi-totalité de cette
baisse est due à des versements finals plus bas
et à des remboursements plus élevés
relativement à l’année d’imposition 2001, du
fait de la faiblesse des marchés boursiers et, par
le fait même, de la diminution des gains en
capital nets. Il faut toutefois remarquer que les
résultats enregistrés pour la même période en

Tableau 2
Recettes budgétaires

août d’avril à août

2001 2002 variation 2001-2002 2002-2003 variation

(M$) (%) (M$) (%)

Impôts sur le revenu

Impôt sur le revenu des particuliers 5 758 5 642 -2,0 35 675 31 752 -11,0
Impôt sur le revenu des sociétés 1 972 1 069 -45,8 10 831 7 573 -30,1
Autres 258 264 2,3 1 462 1 432 -2,1

Total des recettes d’impôt sur le revenu 7 988 6 975 -12,7 47 968 40 757 -15,0

Cotisations d’assurance-emploi 1 492 1 516 1,6 8 473 8 402 -0,8

Taxes et droits d’accise

Taxe sur les produits et services 1 997 2 522 26,3 10 109 11 557 14,3
Droits de douane à l’importation 281 306 8,9 1 204 1 338 11,1
Taxes de vente et d’accise 864 848 -1,9 3 823 3 916 2,4
Droit pour la sécurité des passagers 

du transport aérien 36 119

Total des taxes et droits d’accise 3 142 3 712 18,1 15 136 16 930 11,9

Total des recettes fiscales 12 622 12 203 -3,3 71 577 66 089 -7,7

Recettes non fiscales 675 622 -7,9 3 560 3 478 -2,3

Total des recettes budgétaires 13 297 12 825 -3,5 75 137 69 567 -7,4
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Tableau 3
Dépenses budgétaires

août d’avril à août

2001 2002 variation 2001-2002 2002-2003 variation

(M$) (%) (M$) (%)

Paiements de transfert

Particuliers
Prestations aux aînés 2 074 2 182 5,2 10 380 10 888 4,9
Prestations d’assurance-emploi 1 004 1 010 0,6 4 929 5 680 15,2
Total 3 078 3 192 3,7 15 309 16 568 8,2

Autres ordres de gouvernement
Transfert canadien en matière de santé
et de programmes sociaux 1 442 1 550 7,5 7 208 7 750 7,5

Transferts fiscaux 1 045 1 042 -0,3 5 190 5 180 -0,2
Paiements de remplacement

pour programmes permanents -200 -210 5,0 -1 000 -1 051 5,1
Total 2 287 2 382 4,2 11 398 11 879 4,2

Dépenses de programmes directes

Subventions et autres programmes
Agriculture 22 78 254,5 445 185 -58,4
Affaires étrangères 23 101 339,1 525 523 -0,4
Santé 76 61 -19,7 470 560 19,1
Développement des ressources humaines 111 146 31,5 473 517 9,3
Affaires indiennes et du Nord 284 302 6,3 1 780 1 770 -0,6
Industrie et développement régional 166 165 -0,6 595 618 3,9
Anciens combattants 127 139 9,4 620 699 12,7
Autres 132 187 41,7 843 828 -1,8
Total 941 1 179 25,3 5 751 5 700 -0,9

Paiements aux sociétés d’État
Société Radio-Canada 85 75 -11,8 485 482 -0,6
Société canadienne d’hypothèques 
et de logement 158 149 -5,7 790 791 0,1

Autres 130 126 -3,1 705 797 13,0
Total 373 350 -6,2 1 980 2,070 4,5

Dépenses de fonctionnement 
et dépenses en capital

Défense 669 761 13,8 3 496 3 780 8,1
Ensemble des autres dépenses ministérielles 2 208 2 187 -1,0 9 178 10 204 11,2

Total 2 877 2 948 2,5 12 674 13 984 10,3

Total des dépenses de programmes directes 4 191 4 477 6,8 20 405 21 754 6,6

Total des dépenses de programmes 9 556 10 051 5,2 47 112 50 201 6,6

Frais de la dette publique 3 353 2 778 -17,1 16 603 14 730 -11,3

Total des dépenses budgétaires 12 909 12 829 -0,6 63 715 64 931 1,9

Poste pour mémoire :
total des transferts 6 306 6 753 7,1 32 458 34 147 5,2
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2001 ont été la conséquence des remarquables
gains enregistrés sur les marchés boursiers en
2000, qui ont donné lieu à des paiements de
règlement d’impôt records en avril et en
mai 2001. Les résultats obtenus jusqu’ici ont
également comme explication l’incidence des
réductions d’impôt annoncées dans le budget
de février 2000 et dans l’Énoncé économique
et mise à jour budgétaire d’octobre 2000.
La hausse d’impôt découlant de l’augmentation
du revenu d’emploi a contrebalancé en partie
la baisse de ces recettes.

• Les recettes d’impôt sur les bénéfices des
sociétés ont diminué de 3,3 milliards de dollars
(30,1 %), surtout en raison des remboursements
plus élevés rattachés à l’impôt versé lors
d’années antérieures. De plus, les acomptes
provisionnels versés chaque mois sont plus bas,
car ils sont calculés d’après les obligations
fiscales en 2001, année où les bénéfices des
sociétés ont chuté.

• Les recettes au titre des cotisations d’assurance-
emploi ont connu une légère baisse, découlant
essentiellement de la diminution des taux de
cotisation en 2002.

• Les recettes associées aux taxes et droits
d’accise ont augmenté de 1,8 milliard (11,9 %),
surtout en raison de la hausse des recettes
provenant de la TPS, des droits de douane à
l’importation et des taxes et droits d’accise
sur le tabac, sans oublier l’instauration du droit
pour la sécurité des passagers du transport
aérien. Comme on l’a vu, cette hausse est en
partie attribuable à un retard dans le traitement
des remboursements de la TPS.

• Les recettes non fiscales ont diminué de 2,3 %.

Les dépenses de programmes ont augmenté de
3,1 milliards de dollars (6,6 %) au cours de la
période d’avril à août 2002 par rapport à la même
période l’année précédente.

• Les transferts aux particuliers ont augmenté
de 8,2 %, cette hausse se rapportant à la fois
aux prestations aux aînés et aux prestations
d’assurance-emploi.

• Les transferts aux autres ordres de
gouvernement ont augmenté de 4,2 % en raison
de la hausse des transferts en espèces dans
le cadre du TCSPS. Par contre, les droits dans
le cadre des programmes de transferts fiscaux
sont demeurés à peu près inchangés, ce qui
tient surtout au calendrier des paiements.

• Les dépenses de programmes directes ont
augmenté de 6,6 %. Durant les premiers mois
de l’exercice, l’évolution de cette composante
tient en grande partie au calendrier des
paiements et à la mise en œuvre des mesures
annoncées dans le budget de décembre 2001.

Les frais de la dette publique ont diminué de
1,9 milliard de dollars (11,3 %) étant donné la
baisse du taux d’intérêt effectif moyen sur
l’encours de la dette.

Besoins financiers de 7,6 milliards de dollars
(opérations de change exclues)
d’avril à août 2002

Le solde budgétaire est présenté selon la
comptabilité d’exercice modifiée, aux termes
de laquelle les obligations de l’État sont
comptabilisées à mesure qu’elles sont contractées,
peu importe le moment où le paiement
correspondant est effectué. De plus, le solde
budgétaire ne vise que les activités sur lesquelles
le gouvernement exerce un contrôle législatif.

En revanche, les ressources ou besoins financiers
représentent l’écart entre les encaissements et les
décaissements de l’État. Ils diffèrent du solde
budgétaire puisqu’ils comprennent les opérations
relatives aux prêts, aux placements et aux avances,
aux comptes de pension des fonctionnaires, aux
autres comptes à fins déterminées ainsi qu’à
l’évolution des autres actifs et passifs financiers.
Ces activités font partie des opérations non
budgétaires. Le passage de la comptabilité
d’exercice à la comptabilité de caisse est également
pris en compte dans les opérations non budgétaires.

Les opérations non budgétaires ont donné lieu à
des besoins nets de 12,2 milliards de dollars au
cours des cinq premiers mois de 2002-2003,
comparativement à des besoins nets de
9,5 milliards pour la même période en 2001-2002.



Tableau 4
Solde budgétaire et ressources ou besoins financiers

août d’avril à août

2001 2002 2001-2002 2002-2003

(M$)

Solde budgétaire (déficit ou excédent) 388 -4 11 422 4 636

Prêts, placements et avances
Sociétés d’État 31 12 248 95
Autres 15 60 22 148

Total 46 72 270 243

Comptes à des fins déterminées
Compte du Régime de pensions du Canada -334 -216 -1 196 -820
Comptes de pension de retraite -22 146 -466 -370
Autres -15 12 39 -128

Total -371 -58 -1 623 -1 318

Autres opérations 788 -97 -8 195 -11 125

Total des opérations non budgétaires 463 -83 -9 548 -12 200

Ressources ou besoins financiers
(opérations de change exclues) 851 -87 1 874 -7 564

Opérations de change -1 022 -682 -1 153 -573

Solde financier net -171 -769 721 -8 137
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Tableau 5
Solde financier net et emprunts nets

août d’avril à août

2001 2002 2001-2002 2002-2003

(M$)

Solde financier net -171 -769 721 -8 137

Augmentation (+) ou diminution (-) nettes 
des emprunts

Payables en dollars canadiens
Obligations négociables 4 350 5 214 2 709 -867
Obligations d’épargne du Canada -75 -76 -311 -478
Bons du Trésor 1 700 600 -4 400 7 450
Autres -1 0 -6 -8

Total 5 974 5 738 -2 008 6 097

Payables en devises
Obligations négociables 0 0 -1 576 -1 594
Billets et prêts 0 -41
Bons du Canada -207 5 -1 008 -388
Billets du Canada 0 0 -173 0

Total -207 5 -2 798 -1 982

Variation nette des emprunts 5 767 5 743 -4 806 4 115

Variation de l’encaisse 5 596 4 974 -4 085 -4 022
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Tableau 6
État condensé de l’actif et du passif

31 mars 2002 31 août 2002 variation

(M$)
Passif

Créditeurs, charges à payer et provisions 40 679 29 869 -10 810

Dette portant intérêt
Régimes de retraite et autres comptes

Régimes de retraite du secteur public 126 921 126 551 -370
Régime de pensions du Canada (net des titres détenus) 6 770 5 950 -820
Autres régimes de retraite et autres comptes 7 469 7 341 -128

Total des régimes de retraite et autres comptes 141 160 139 842 -1 318

Dette non échue
Payable en dollars canadiens

Obligations négociables 293 843 292 955 -888
Bons du Trésor 94 039 101 329 7 290
Obligations d’épargne du Canada 23 966 23 695 -271
Autres 3 391 3 384 -7

Total partiel 415 239 421 363 6 124

Payable en devises 27 032 25 048 -1 984

Total de la dette non échue 442 271 446 411 4 140

Total de la dette portant intérêt 583 431 586 253 2 822

Total du passif 624 110 616 122 -7 988

Actif
Encaisse et débiteurs 16 829 13 147 -3 682
Comptes d’opérations de change 52 046 52 619 573
Prêts, placements et avances (nets des provisions) 18 746 18 503 -243

Total de l’actif 87 621 84 269 -3 352

Déficit accumulé (dette publique nette) 536 489 531 853 -4 636



La revue financière

De ce fait, si l’on considère un excédent
budgétaire de 4,6 milliards de dollars et des
besoins nets de 12,2 milliards au titre des
opérations non budgétaires, la période d’avril à
août 2002 s’est soldée par des besoins financiers
(opérations de change exclues) de 7,6 milliards,
comparativement à des ressources financières de
1,9 milliard pour la même période en 2001-2002.

Besoins financiers nets de 8,1 milliards
de dollars d’avril à août 2002

Les opérations de change représentent toutes les
opérations sur les réserves internationales détenues
dans le Compte du fonds des changes. Ce compte
a pour objet d’assurer la liquidité générale en
devises pour l’État et de maintenir un marché des
changes ordonné. Il renferme des placements en
devises, les réserves d’or de l’État et des actifs
prévus au titre des engagements du Canada envers
le Fonds monétaire international (FMI). Le
relèvement du niveau des réserves au moyen
d’emprunts, de contributions au FMI ou de la
vente de dollars canadiens représente un besoin.
Par contre, le rabaissement de ce niveau constitue
une ressource. En tenant compte de tous ces
facteurs, les cinq premiers mois de l’exercice
2002-2003 ont donné lieu à des besoins nets de
0,6 milliard de dollars au titre des opérations de
change, comparativement à des besoins nets de
1,2 milliard pour la même période en 2001-2002.

Étant donné un excédent budgétaire de
4,6 milliards de dollars, des besoins nets de
12,2 milliards au titre des opérations non
budgétaires et des besoins nets de 0,6 milliard
au titre des opérations de change, les besoins
financiers nets d’avril à août 2002 se sont élevés à
8,1 milliards, comparativement à des ressources
nettes de 0,7 milliard pour la même période
en 2001-2002.

Emprunts nets en hausse de 4,1 milliards
de dollars d’avril à août 2002

Pour financer ces besoins financiers nets de
8,1 milliards de dollars, le gouvernement a réduit
de 4,0 milliards ses encaisses, et haussé de
4,1 milliards l’encours de la dette contractée sur
les marchés à la fin d’août 2002. Le niveau des
encaisses varie au fil des mois en fonction d’un
certain nombre de facteurs, comme l’échéance
périodique des principaux titres d’emprunt, qui
peut fluctuer sensiblement d’un mois à l’autre.

Pour toute demande d’exemplaires supplémentaires ou d’abonnement, s’adresser au Centre de distribution, au (613) 995-2855. 
Pour tout autre renseignement concernant cette publication, communiquer avec Peter DeVries, au (613) 996-7397.
Cette publication (ainsi que les dates provisoires de parution des numéros ultérieurs) se trouve également 
à l’adresse Internet suivante : www.fin.gc.ca.
This publication is also available in English.
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